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Les exportations de biens et de services devraientbénéficier des acquis d'un 
programmed'assistanceeuropéenlancé en 2004 pour favoriser la 
standardisation des normes de production. 

Philippe HAGE BOUTROS | OLJ 

Le ministre de l'Économie, Alain Hakim, vaprésideraujourd'hui à l'hôtel Le 
Bristol la cérémonie de clôture de la troisième phase de Qualeb, un 
programmepluriannuel de renforcement des infrastructures qualité au Liban. 

Financé par trois dons successifs de l'Unioneuropéenne (UE), ceprojetlancéil y a 
onzeanss'estfixé pour objectifd'améliorertous les aspects du contrôle de la 
qualité des produits et des services au Liban et de les conformer aux 
normessanitaires, sécuritaires et environnementalesinternationales. 
« Cesprogrammessuccessifsonttouspermisd'accroître la crédibilité des 
entrepriseslibanaisessur les marchésinternationaux », affirme M. Hakim à 
L'Orient-Le Jour. 

  

Relance des exportations 
Lancé en septembre 2012 et doté d'un budget de 4,4 millionsd'euros – 
suruneenveloppetotaled'environ 21,5 millionsd'euros (23 millions de dollars) –, 
Qualeb III prendraofficiellement fin le 21 novembre, selon le directeur du 
programme au sein du ministère de l'Économie, Ali Berro. Il a en 
outreétérenforcédepuis 2013 par un jumelage (échange de bonnespratiques) 
entre le ministère de l'Économie et deuxorganismeseuropéens de normalisation 
– la British Standards Institution Royal Charter et le Czech Office for Standards, 
Metrology and Testing. 
« Qualeb III a permisd'apporterune assistance technique à quelque 50 
usineslibanaises pour les aider à assimiler les procédures de contrôle relatives à 
la sécurité sanitaire des aliments (Iso 22000) ou encore à la traçabilité des 
produits (Iso 22005) », résume M. Hakim. La normeIso 22000 vise à créer et 
maintenir un système de management de la sécurité des aliments, applicable 
par tous les organismes de la filièreagroalimentaire ; tandisquel'Iso 22005 
établit des critèresd'identification et de traçabilité des produitsdéfectueuxafin 
de permettre à l'entrepriseconcernée de les retirer du marché le caséchéant. 
« L'obtention de cettenormeIso à unedizained'entrepriseslibanaisesestune 
première au Liban », se félicite M. Hakim. 
Et cette certification répond à un enjeu de taille pour les exportations 
libanaises, qui se heurtentsouvent à des barrières à l'entrée, motivées par les 
problèmes de qualité. « À l'issue de cetroisième cycle du programme, le 
ministère a pureleverune diminution de 49 % des produitslocauxrefusés à 
l'exportation », révèle-t-ilégalement. 
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« Aligner le public sur le privé » 
Mais le champ d'application du programme ne s'esttoutefois pas limité au 
secteurprivé. « Qualeb III s'estégalementattelé à améliorer la qualité des 
services publics au Liban via l'implantation de 
normesIsodansplusieursétablissements publics et administrations », expose 
encore M. Hakim. « Cinqétablissementschoisisparmiquarantesélectionnésont en 
effetréussi à appliquer les systèmes de contrôlequalité qui leurontétéimposés 
avec d'excellentsrésultats : l'Écolenationaled'administration, 
l'Universitélibanaise, la Direction générale de la Sûretégénérale, la Direction 
générale des Forces de sécuritéintérieure, et l'agence de Bourj Hammoud de la 
Caissenationale de la Sécuritésociale », poursuit-il encore. « Le temps d'attente 
pour le traitementd'unedemandedanscetteagence a étéréduit à 20 minutes pour 
des procédures qui pouvaientparfoisprendre plus d'unejournée », illustre M. 
Berro. « Qualeb a donné les moyens au secteur public de s'alignersur les 
exigences du secteurprivé en l'absence de stratégieclaire pour la mise en place 
de partenariat public privé (PPP) », analyse M. Hakim. 
Initiée en 2004, la première phase du programmeavaitétédotéed'uneenveloppe 
de 15 millionsd'euros pour disséminer les principes du management de la 
qualitédans les entrepriseslibanaises. « Programmée pour troisans, cette 
première phase avaitrempli 91 % de sesobjectifs et avaitnotammentintroduit les 
bases de la métrologie, c'est-à-dire l'ensemble de principes et de méthodes qui 
facilitent la validation, entre partenaires, des mesures des caractéristiques des 
produitséchangésd'une zone géographique à l'autre », commente M. Berro. 
Dans le cadre de cette phase, la métrologie a en outreétécodifiée par 
uneloid'août 2012, mais le Conseil national de la métrologie – institué par 
cetexte – tentedepuis de faire adopter les décretsnécessaires à son application. 
La deuxième phase de Qualeb, dotée d'un budget de 2,1 millionsd'euros, a 
essentiellementconsisté à apporterune assistance technique aux instituts des 
normeslibanaises (Libnor) et à celui de rechercheindustrielle (Iri). 
« Uneopérationréussie à 99 %. » 
Autant de satisfecit qui conduisent le Liban à continuer de 
solliciterl'aideeuropéenne en la matière. « Si, à la lumière de 
cesrésultatsencourageants, l'UEdécidaitd'ouvrir un nouveau cycle 
dansceprogramme, ilpermettrait de démocratiser les principes de 
responsabilitésociale des entreprises et d'améliorer la transparence 
dansl'administration, pour commencer », plaide M. Hakim. 
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